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Présentation de l’éditeur :
Depuis 5000 ans, les hommes écrivent ! Et certaines lettres, par leur autorité, leur audace, leur originalité, ont changé l’Histoire. Celle de Louis XVI convoquant les États généraux à Versailles, d’où jaillit la Révolution française, ou le J’accuse ! d’Émile Zola comptent parmi les plus célèbres. Mais Christian Bouyer en rappelle d’autres qui, tout en étant confinées à la sphère de la vie privée ou ayant appartenu à l’histoire de la littérature, restent capitales pour mieux nous faire comprendre un événement, une époque, une personnalité.
Voici douze lettres palpitantes pour revivre de grands moments de l’Histoire.
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À Laurence et Stéphane



Introduction


Il est des mots courants, d’une grande banalité, mais dont la simple évocation peut ouvrir un champ immense d’investigation culturelle. Ainsi de cet objet, connu de tous et utilisé quotidiennement par des millions d’individus, que l’on appelle tout bonnement « une lettre ». Voilà un extraordinaire moyen de communication entre les hommes qui traverse les siècles bâtisseurs des diverses sociétés.

Il serait difficile de le nier. Mais, la lettre a bénéficié avec bonheur de deux inventions essentielles qui ont permis son développement exponentiel. D’abord, l’écriture ! Depuis cinq mille ans, celle-ci s’est affirmée comme un vecteur unique de civilisation. Ensuite, le papier ! Dès sa création, au début de l’ère chrétienne, il est devenu un produit de consommation par excellence, recouvrant un éventail d’utilisation sans cesse élargi. Auxiliaire précieux, au départ, dans la fixation des choses de l’esprit et du pouvoir politique, il tend à recouvrir la totalité des activités humaines. L’encre et la plume sont venues naturellement couronner l’édifice.

Emportée dans une fabuleuse aventure, la lettre implique dans sa fonction relationnelle au moins deux acteurs, l’auteur et le destinataire. En réalité, selon son origine et sa facture sémantique, elle peut aller vers l’universalité. Une lettre pontificale, adressée à un souverain et invoquant une question de dogme ou de gestion ecclésiastique contestée, oriente son message vers un public national automatiquement concerné. Il en est de même des lettres de l’administration monarchique pour qu’elles soient transmises, au mieux, à la connaissance des sujets gouvernés. L’Église et la monarchie, l’union du trône et de l’autel, s’affichent précisément, pour des motifs différents, comme détenteurs avec la lettre d’un incontestable moyen de pouvoir qui engage parfois en profondeur les conditions d’existence des peuples.

Dans le domaine économique, comment ne pas discerner dans le développement de la fameuse lettre de change entre sociétés marchandes, financières et maritimes à l’échelle européenne, une bien utile pratique ? Des foires de Lyon à celles de Champagne et de Bruges, la lettre de change permet de drainer virtuellement des fonds conséquents dans le processus des échanges, sécurisant ainsi le transport de monnaies sonnantes évidemment dangereux. L’impact est énorme auprès d’hommes d’affaires animés d’ambitions concurrentes souvent de haut vol.

Les lettres politiques constituent l’ossature des régimes du moment. Elles sont de tout temps. De la monarchie à la République, elles font florès. Les abdications au XIXe siècle de Charles X et de Louis-Philippe dans leur forme succincte ne sont pas éloignées du renoncement au trône de France du comte de Chambord depuis son exil autrichien de Frohsdorf. La République n’est pas en reste. De Thiers au général de Gaulle, la liste des démissionnaires retient bien sûr Mac-Mahon, Casimir-Perier, Grévy, Deschanel et Lebrun qui met un terme en 1940 à ses pouvoirs, abandonnant la République aux arcanes de l’État français. Quant aux lettres de démission des présidents du Conseil ou Premiers ministres, adressées aux présidents de la République en place, elles relatent dans leur contenu les circonstances souvent parlementaires du dénouement et la perte de confiance de la représentation nationale dans les projets gouvernementaux.

La correspondance des particuliers connaît dès l’Ancien Régime une véritable explosion. On sait que plusieurs auteurs, à la plume prolifique, se sont fait un nom dans ce domaine grâce à l’édition. Gui Patin, madame de Sévigné, la princesse Palatine sont autant d’estampilles colorées, ancrées au firmament d’un genre en quête de reconnaissance. Les impétrants sont bien conscients du voile qu’ils déchirent dans l’épaisseur des événements en communiquant à autrui leur propos et réflexions avisés. La porte est alors grande ouverte, malgré une censure toujours présente et grâce à la promotion de la langue française, vers une correspondance élargie en direction de l’Europe des Lumières. Qu’un éminent personnage parisien du XVIIIe siècle s’adresse à un correspondant d’au-delà des frontières et la lettre est lue en cénacle restreint dans une société nourrie de différences culturelles et assoiffée de détails révélateurs de modes et de comportements originaux. Même si elle peut témoigner d’événements intimes importants.

Bien entendu, au fil des siècles, on note des progrès conséquents de la poste qui recouvrent à la fois le transport des lettres et celui des voyageurs. Les diverses messageries présentes au XVIe siècle concernent l’université, les villes et les banquiers. Elles côtoient « les chevaucheurs de l’écurie du roi », ces courriers portant les messages royaux dans l’ensemble des provinces. Les correspondances diplomatiques s’inscrivent dans la même pratique. Une avancée est réalisée au XVIIe siècle avec le regroupement des diverses institutions sous l’autorité du surintendant des postes (1629). En 1789, la Ferme générale des postes possède 1284 bureaux et 3 000 relais. Elle emploie 12 000 personnes et transporte 30 millions de lettres.

L’utilisation de la lettre, entre particuliers, s’accentue considérablement au XIXe siècle. Le livret obligatoire de l’ouvrier témoigne du phénomène dans les contrats d’apprentissage et d’embauche qui sont souvent une simple lettre. Une autre source épistolière provient, des guerres napoléoniennes à celle de 1914-1918, des écrits, à la famille, de soldats engagés sur les divers fronts. Deux facteurs nouveaux agissent alors sur la célérité de l’information. Il s’agit du chemin de fer et du télégraphe, avant que n’arrive la véritable révolution provoquée par l’irruption du téléphone.

Toute lettre, quelle qu’en soit l’origine, alimente de manière intrinsèque une histoire. Elle s’inscrit dans une dualité espace-temps et son contenu engendre naturellement des réactions aux conséquences imprévisibles. Retenir douze lettres pour élaborer un ouvrage n’est pas, on s’en doute, chose facile. Les difficultés tiennent avant tout au choix de « l’histoire » que l’on souhaite proposer au public dans un vaste échantillon de possibilités. En outre, la lettre doit être l’héroïne de cette histoire.

Elle est au centre de l’événement, en constitue sa chair et sa consistance. Elle doit aussi, dans une sorte de hiérarchie des faits évoqués, permettre de mêler la grande et la petite histoire. C’est ainsi que nous avons retenu à la fois la lettre d’Henri IV proposant à Gabrielle d’Estrées de devenir reine et la dernière missive de Marie-Antoinette rédigée avant de monter à l’échafaud. De même, il était intéressant de soumettre la lettre de Louis XVI convoquant les États généraux en 1789 et celle de Thiers appelant au changement de dynastie en 1830. Par moments, la plume des auteurs s’envole et force le choix. Il en est ainsi de madame de Sévigné annonçant le futur mariage de la Grande Mademoiselle ou de J’accuse de Zola.

Une question demeure ! Fallait-il adopter un ordre chronologique dans la présentation de ces textes ? Comme chaque « histoire » constitue une unité spécifique, à un moment donné, ce choix n’a pas été favorisé.

Nous convions le lecteur à la découverte de ces événements, chacun relaté en quelques pages, mais dont la densité des faits est bien réelle, le tout porté par une expression d’une grande clarté.








La déclaration de guerre
 de Louis XIII à l’Espagne



Une curieuse déclaration de guerre de Louis XIII à l’Espagne engage les deux pays dans un conflit de vingt-quatre ans (1635-1659)

Dans la première moitié du XVIIe siècle, l’Europe est empêtrée dans un large conflit à la fois religieux et politique. C’est la fameuse et sanglante guerre de Trente Ans (1618-1648), impliquant la plupart des nations. Jusqu’en 1635, la France s’est contentée de soutenir certains belligérants sans intervenir directement. C’est « la guerre couverte ». Le 19 mai 1635, elle manifeste soudainement son désir d’en découdre militairement avec l’Espagne et entre dans « la guerre ouverte » avec les Habsbourg de Madrid. Les hostilités prennent fin un quart de siècle plus tard par la paix des Pyrénées (1659) et le mariage, l’année suivante, de Louis XIV et de l’infante Marie-Thérèse.

Le texte de la déclaration de guerre ne manque pas d’originalité :

 

Le héraut d’armes de France, au titre d’Alençon soussigné, certifie à tous qu’il appartiendra, être venu dans les Pays-Bas, trouver de la part du roi son maître, son unique souverain et seigneur, le cardinal-infant d’Espagne pour lui dire que puisqu’il a refusé de rendre la liberté à monsieur l’archevêque de Trèves, électeur de l’Empire, qui s’était mis sous sa protection lorsqu’il ne la pouvait recevoir de l’empereur ni d’aucun autre prince et que, contre la dignité de l’empire et le droit des gens, il retient prisonnier un prince souverain contre lequel il n’avait point de guerre, Sa Majesté lui déclare qu’elle est résolue de tirer raison par les armes de cette offense qui intéresse tous les princes de la chrétienté… Alençon.


 

L’analyse du document révèle plusieurs éléments intéressants. D’abord sa brièveté. Il se limite à quelques phrases et c’est dans la dernière que Louis XIII signale sa volonté « de tirer raison par les armes ». Pour grave qu’il soit, le motif n’est pas d’une ampleur mettant en cause la sécurité des États en Europe. Certes, l’archevêque de Trèves est l’un des sept personnages qui procèdent à l’élection de l’empereur1. C’est un « prince souverain » dans l’Empire que l’Espagne retient prisonnier. Mais on voit bien que l’intervention de la France en sa faveur n’est qu’un prétexte. Sans doute l’affaire aurait-elle pu être réglée par la négociation.

Ce qui frappe surtout, ce sont les conditions de l’entrée en guerre. C’est probablement la dernière fois que l’on a recours aux anciens usages de la chevalerie. Avant que les armées n’entrent en campagne, le défi est solennellement porté au roi d’Espagne à Bruxelles par un héraut d’armes « au titre d’Alençon2 ». Il s’agit d’un gentilhomme du Midi, du nom de Gratiolet, accompagné d’une petite escorte. Venant de Paris, il se présente à Bruxelles où « chacun savait qu’il venait déclarer la guerre et sollicite du cardinal-Infant, une audience que celui-ci n’accorda pas ».

C’est ainsi que « sur la place de la ville, le héraut d’armes fit donner la chamade par son trompette », et lut le message de Louis XIII reprochant au roi d’Espagne d’avoir fait enlever l’Électeur de Trèves « qui s’était placé sous la protection française ne pouvant recevoir de protection d’aucun autre prince, ni de princes d’empire ». En conséquence, il lui déclarait la guerre. « Puis le héraut répandit sur la place des feuillets imprimés portant le texte de cette déclaration de guerre et que ramassaient les gens accourus en curieux. Alors, il salua et tourna bride. Au dernier village de Flandre, avant de repasser la frontière française, il placarda sur un arbre la déclaration de guerre3. »

Que ces rites désuets constituent une survivance insolite du passé est clair. Il n’empêche. Ils inaugurent une nouvelle phase capitale dans la crise de la guerre de Trente Ans et vont déterminer les nouvelles conditions politiques en Europe jusqu’à la fin du siècle. Afin de saisir la portée de l’événement, il convient de le placer dans le contexte politique, diplomatique et militaire de l’époque.
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La situation avant 1635

La guerre de Trente Ans dure depuis dix-sept ans. Le graveur Callot en a montré toute l’horreur dans ses gravures intitulées Les Misères de la guerre. L’origine du conflit dans l’Empire est la fameuse « défenestration de Prague » du 23 mai 1618, lorsque les Tchèques protestants passent par les fenêtres du Hradçany, le château qui domine la ville, les envoyés de l’empereur Mathias et refusent l’année suivante de reconnaître Ferdinand élu nouveau maître du Saint Empire romain germanique.

Les États de Bohême choisissent comme roi l’électeur palatin Frédéric V, gendre de Jacques Ier d’Angleterre4, le chef de l’union évangélique. Les hostilités avec la Ligue catholique deviennent inévitables. L’armée impériale écrase à la Montagne Blanche, aux portes de Prague, les soldats de Frédéric V, le 8 novembre 1620. Le Palatin s’enfuit, mais la couronne de Bohême revient aux Habsbourg et le Palatin, mis au ban de l’Empire, perd tous ses domaines et sa dignité d’Électeur.

Dans cette conjoncture, les princes protestants craignent de subir le même sort que la Bohême. Ils alertent des États européens qui entrent dans la mêlée avec le soutien de la France. Le premier est Christian IV de Danemark. Mais il est vaincu et se voit contraint de signer la paix de Lübeck (1624). Le second est le Suédois Gustave-Adolphe. Luthérien convaincu et fort ambitieux, doté d’une armée nationale dévouée, il pénètre en Allemagne et remporte en 1631 d’éclatants succès. L’année suivante, il conquiert la Bavière. Le 8 novembre 1632, il bat à Lützen les troupes impériales commandées par Wallenstein, mais il est tué sur le champ de bataille. Son armée est ensuite vaincue à Nordlingen et quittera l’Allemagne. Par la paix de Prague, la situation se stabilise dans l’Empire.

C’est le moment que choisit la France pour affermir sa position en Europe et s’engager dans un affrontement afin de contenir la superbe des Habsbourg.
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La rupture franco-espagnole

Avant que Louis XIII n’envisage cette éventualité, Philippe IV et son ministre Olivares, le Richelieu espagnol, avaient œuvré pour que l’empereur Ferdinand II rompe avec la France. Mais ce dernier s’y était toujours opposé. Le gouvernement français savait à quoi s’en tenir. En août 1634, dans une lettre à son ministre, écrite à Chantilly, Louis XIII annonce sa volonté d’en découdre avec son beau-frère d’au-delà des Pyrénées : « On ne doit point douter que le dessein des Espagnols ne soit d’attaquer la France, toutes fois et quand ils le pourraient, soit ouvertement, soit en baillant des troupes et de l’argent à la reine-mère, à mon frère, ou à quelque malcontent du royaume, ce que je ne vois pas présentement. C’est pourquoi, j’aimerais mieux les attaquer présentement que d’attendre qu’ils nous attaquent5. »

Richelieu est moins pressé que le roi concernant l’ouverture des hostilités. Sans doute a-t-il une vision plus claire de la situation internationale. Mais il semble qu’il tient la guerre comme inévitable dans l’avenir. Comme elle avait soutenu les princes protestants, « la France cherche à prévenir la conclusion d’une trêve entre l’Espagne et les Provinces-Unies, au prix d’une alliance militaire avec les Hollandais ».

C’est ainsi qu’en février 1635, une alliance est signée entre les deux pays. Son but est une nouvelle reconnaissance des Pays-Bas espagnols. Pourquoi ne se constitueraient-ils pas en un État indépendant à la manière suisse ? Sinon la France et les Provinces-Unies se partageraient le territoire. Le prétexte du conflit a été vu plus haut. La garnison française de Trèves est attaquée par les Espagnols et l’Électeur, Philippe de Sötern, est emmené hors de son archevêché. Ainsi, la guerre provoquée par l’Espagne est déclarée par la France.

Dans son Testament politique, Richelieu laisse entendre qu’il fut largement partie prenante dans la décision royale. En 1635, le pays est pour l’essentiel pacifié à l’intérieur6. Jusqu’à cette date, la France s’est contentée de verser des subsides à ses alliés. Cette politique prudente a permis ainsi de rassembler les ressources et les armées nécessaires pour une intervention de grande ampleur.
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La mobilisation du pays

La France est un pays très peuplé et très riche, possédant un potentiel de forces vives conséquent. Si le gouvernement en est conscient, les autres nations le pensent aussi. La population se situe approximativement entre seize et dix-huit millions d’habitants. Les jeunes occupent, bien entendu, une large place où l’on peut recruter des soldats. Dans le domaine de l’économie, Richelieu estime que la France « pourvue par la nature de grandes ressources naturelles, était un pays privilégié, qu’une sage administration aurait dû conduire à la richesse ».

Certaines expressions extraites du Testament politique le laissent penser : « fertile en blé », « abondante en vins », « remplie de lin et de chanvre », « abondante en fer ». Certes, elle manque de ce métal précieux qui peut faire la fortune d’une nation comme l’Espagne. Mais « elle est assez industrieuse pour se passer, si elle le veut, des meilleures manufactures de ses voisins (…) ainsi il nous sera fort aisé de nous priver du commerce, qui ne peut servir qu’à fomenter notre fainéantise et nourrir notre luxe, pour s’attacher solidement à celui qui peut augmenter notre abondance ».

En réalité, si le cardinal possède un programme important de réformes économiques, il va le sacrifier pour satisfaire la politique. Ainsi écrit-il dans son fameux Avis au roi de janvier 1629 que, si l’on veut mener une action extérieure « digne du roi et de la réputation de la France », il fallait abandonner « toute pensée de redressement et de règlement du dedans du royaume ». L’expression est forte. La guerre passe nettement au premier plan dans les préoccupations, au détriment d’une mise en valeur moderne du royaume.

Les Français n’ont pas connu de conflit depuis la fin du XVIe siècle. Quelles capacités sont-ils en mesure de développer ? Selon Richelieu, « pour bien faire la guerre, ce n’est pas assez que d’en bien choisir l’occasion que d’avoir bon nombre de gens, abondance d’argent, de vivres et de munitions de guerre. Le principal est que les hommes soient propres à quoi ils sont destinés, qu’on sache les contenir en discipline, les faire vivre avec règle et qu’on dépense son argent, ses vivres et ses munitions à propos ».

L’effort de guerre va être long et considérable. Richelieu observe la réalité avec lucidité. « Il n’y a point de nation au monde si peu propre à la guerre que la nôtre. Bien que César ait dit que les Francs savent deux choses, l’art militaire et celui de bien parler, j’avoue que je n’ai pu comprendre jusqu’à présent sur quel fondement il leur attribue la première qualité. » Le cardinal poursuit dans son Testament politique, « ils ne sont pas seulement légers et peu accoutumés à la fatigue, mais, outre cela, on les accuse de n’être jamais contents du temps et d’être peu affectionnés à leur patrie ». Bien entendu, ils ont tout de même de bonnes qualités. « Ils sont vaillants, pleins de courtoisie et d’humanité, leur cœur est éloigné de toute cruauté et tellement dépouillé de rancune qu’ils se réconcilient aisément. »
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L’armée royale

Notons d’emblée que la force militaire est « la chose du roi », qui seul peut en disposer quand il le juge nécessaire7. Cette disposition annule les prétentions des « grands vassaux » qui évoquaient pour leur compte le droit régalien de lever une armée. De fait, cette pratique que l’on verra encore au temps de la Fronde avec Condé est contraire à la constitution coutumière du royaume. Un autre usage, interdit par le garde des Sceaux Michel de Marillac, dans son règlement de 1629, le fameux « code Michau », est la vénalité des charges militaires. Toutefois, de nombreux colonels ou « maistres de camp » et des capitaines font commerce de leurs charges8.

Le recrutement s’effectue selon deux principes. Dans le premier, le roi qui a besoin de troupes vend des brevets (colonels et capitaines). Les acquéreurs reçoivent une « commission » pour regrouper des soldats qu’ils engagent par « racolage ». Ce sont des adhésions volontaires au projet militaire. Lorsque la compagnie est constituée, le capitaine la présente au commissaire des guerres qui en constate l’existence. Il reçoit alors une prime de levée et d’équipement ainsi que le calendrier des soldes. Lors d’une « montre » ou « revue », le capitaine reçoit l’argent de la solde. Le danger est que les effectifs sont généralement grossis lors de cette présentation et ne reflètent pas l’état réel des inscrits. Les soldats qui manquent de formation et d’entraînement sont souvent peu efficaces, et le nombre de désertions est considérable.

Le second mode de recrutement relève de la tradition. Il fait appel à la réserve, à savoir la noblesse des provinces. Il est vrai que l’ancienne aristocratie repose sur « l’aptitude héréditaire au métier des armes ». À cet effet, Louis XIII fera convoquer dans tout le royaume le ban et l’arrière-ban de la noblesse. C’est ainsi qu’au mois d’août 1635, Richelieu s’adresse au comte de Soissons9 : « Nous croyons que vous avez à présent la noblesse de Bourgogne. Celle d’Anjou et du Maine marche. Celle du Poitou doit être maintenant bien avancée vers vous10. »

D’une manière générale, les soldats ne sont attirés que par la solde et les nobles aux armées ne sont présents que durant la campagne annuelle qui dure environ six mois. Dès l’automne, ils rejoignent la cour ou leurs châteaux jusqu’à l’année suivante. S’il existe des secrétaires d’État à la Guerre, Abel Servien et Sublet des Noyers à l’époque, leur fonction est essentiellement administrative et ne supplée pas à l’absence d’un véritable État-major. L’effort entrepris en 1635 est considérable. L’armée française aligne cent trente-quatre mille fantassins et seize mille cavaliers qui vont être orientés vers les divers théâtres d’opérations.
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L’impérieuse nécessité financière

Le « nerf de la guerre », expression chère au cardinal-ministre, est une condition évidente pour l’obtention de bons résultats aux armées. C’est ainsi qu’on va assister avec l’entrée en guerre contre l’Espagne à un véritable bouleversement financier11. Il n’existe pas de vrai budget sous Louis XIII. Il s’agit pour le surintendant des Finances de faire coïncider les recettes avec les dépenses envisagées12. S’il n’y a pas lieu ici de développer les divers impôts, on constate à l’époque un gonflement énorme des recettes et des dépenses, dû au conflit. En 1632, les recettes au vrai, déduction faite des charges locales, montent à environ 57 500 000 livres. En 1639, quatre ans après, elles dépassent 173 millions de livres. Le problème est que les revenus ordinaires de la monarchie sont tout à fait insuffisants. Il faut alors faire appel à un large crédit.

Ce sont les finances extraordinaires constituées de traités et de prêts. Le traité est un contrat passé entre le roi et un particulier concernant la vente d’offices ou des levées de taxes. Très vite, ils deviennent inopérants et l’on doit emprunter des sommes énormes à des financiers, qui sont en même temps des officiers civils de la monarchie : receveurs généraux des généralités, détenteurs de grandes fermes d’impôts et trésoriers variés d’une institution de la monarchie (ponts et chaussées, don gratuit, ordinaire et extraordinaire des guerres)13.

On note une évolution rapide dans les premières années du conflit. Dans un premier temps, les revenus extraordinaires vont dépasser ceux qualifiés d’ordinaires. Dans un second, les prêts qui surclassent les traités vont devenir les véritables finances de la France. On entre alors dans une spirale dans laquelle la dette de l’État s’accroît de manière exponentielle. C’est ainsi qu’à la mort de Louis XIII en 1643, les assignations des prêts anticipent les revenus de plusieurs années à venir. Le système conduit en 1648 à une banqueroute mais repartira ensuite jusqu’à la fin de la guerre. Cette pratique ne va pas sans provoquer des transformations importantes. Comme il faut sans cesse de l’argent frais et que la capacité des peuples à souscrire à la demande n’est pas extensible, le conseil du roi multiplie d’audacieuses méthodes de recouvrement.

C’est le règne de la commission et des tribunaux d’exception qui conduira aux révoltes paysannes du Sud-Ouest et de Normandie. Des officiers reçoivent des commissions exceptionnelles pour agir sur le terrain et les récalcitrants sont conduits devant des tribunaux d’exception avec l’intervention souvent violente de troupes mobilisées à cet effet. À des fins militaires aux frontières, Louis XIII a cautionné cette évolution mal comprise par les populations. Il est probable que, sans la guerre, les choses aient été différentes.
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Les premiers affrontements

Les mouvements de troupes françaises sont, dès 1634, orientés vers les Pays-Bas espagnols et la Lorraine, une province occupée sur la route du Rhin et de l’Empire. Au nord, la jonction d’une armée française avec celle du Stathouder de Hollande, Frédéric Henri d’Orange Nassau, était prioritaire. Mais, dès la traversée de l’évêché de Liège, les généraux français Châtillon et Brézé se heurtent le 22 mai à une armée espagnole commandée par le prince Thomas de Savoie, à Avein près de Huy.

Ce fut une bataille par surprise, facilement gagnée. La Gazette de Renaudot s’en fit l’écho non sans exagération. « De mémoire d’homme, l’épouvante ne s’est point vue si grande, par toutes les provinces des Pays-Bas de la domination d’Espagne. Cinq mille morts de l’ennemi seraient restés sur place, contre trente de l’armée française. » Le regroupement des armées française et hollandaise effectué, le prince d’Orange décide d’atteindre Bruxelles par Louvain.

Le 9 juin, la petite ville de Tirlemont dans le Limbourg est mise à sac avec une exceptionnelle cruauté : « violences exercées sur les femmes et les religieuses, un enfant à la mamelle arraché aux bras de sa mère, jeté en l’air et reçu sur les pointes d’épée pour le plaisir. L’hôpital incendié, avec les malades dedans, les églises profanées, les statues brisées, une vierge percée de sept coups de carabine, par dérision de celle des sept douleurs14 ».

Dans ses Relations militaires des années 1634-1635, un certain Antoine Vincart écrit : « Les soldats perpétrèrent tant d’horribles sacrilèges que la postérité ne pourra jamais croire qu’en aucun siècle s’est perpétrée telle action parmi les chrétiens. » Ce ne fut pourtant pas le seul cas d’exactions durant le conflit. Le siège de Louvain traîne en longueur. Il démoralise les troupes françaises mal ravitaillées tandis que les Impériaux arrivent sur place. Les désertions chez les Français sont considérables. Ces soldats perdus en terre étrangère sont une véritable proie pour les populations locales. « Les villageois des environs de Bruxelles tenaient tous les Français qu’ils trouvaient sur les chemins et ceux qui s’éloignaient de leurs quartiers et coupaient à tous les oreilles. Les paysans apportaient aux officiers de l’armée espagnole des sacs pleins d’oreilles15. »

L’interdiction du cardinal-infant de se livrer à de pareilles pratiques se révèle sans effet. Épuisée, l’armée française lève le 14 juillet le siège de Louvain à la stupeur de Louis XIII et de Richelieu qui escomptaient des résultats glorieux dans cette campagne. L’échec est total et le cardinal-ministre note amèrement que « le cœur lui saignait de voir en deux mois la belle armée de Flandre toute périe ». Du côté de la Lorraine, les choses ne vont guère mieux.

[image: image]






OEBPS/images/Fig1.jpg
Pygmalion







OEBPS/images/sep_autre.jpg





OEBPS/images/vignette_couv.jpg
Christian
BOUVER
12t

o changt
st







OEBPS/cover/cover.jpg
Christian
BOUYER

] 2 [ett’zes

qui ont changé
I'Histoire






